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LEGGI E' DECRETI
.Numero di pubblicazione 1147.

LEGGE 11 giugud 1925, n. 2593.

Esecuzione della Convenzione fra l'Italia ed altri Stati per
lo Statuto definitivo del Danubio, firmata a Parigi il 23 Inglio
1921, e del relativo protocollo addizionale, firmato pure a Pa.

rigi il 31 marzo 1922.

VITTOltIO EMANUpLE III
PER GRA¾IA DI DIO E'PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Il Senató e la Camera del deputati hanno approvato;
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue:

A.rticolo unico.

Plena ed intei'a esecuzione è data alla Convenzione fra

FItalia ed altri Stati per lo Statuto definitivo del Danubio,
firmata a Parigt il 28 luglio 1921, ed al relativo protocollo
bddizioilale, firmato pure a Parigi 11 31 marzo 1922.

Ordiniamo òhe la presente, munita del sigillo dello Stato,
bia inserta, nella raccolta ufliciale delle leggi e dei decreti
del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osser-
yarla e di farla osservaré come legge dello Stato.

Data a Itoma, addl 11 giugno 1925.

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOIANI - À. DE' STEFANI •- CIANO.

sto, fl' Guardastgillif Rocco.

Convention établissant le Statut définitif du Danube.

Lo, Belgique, la France, la Grande-Bietagne, la Grèce,
yItallie, la Roumanie, le Royaume des Serbes, Croates, Slo-
yènes' et _la. Tcliéco-Slovaquie;
Vouldnt déterminer d'un commun accord, conformément

aux stipulations des Traités de Versaillos. de Saint-Ger-
main, de Neuilly et de Trianon, les rògles générales.suivant
lesquellei será assorée d'une manière défingive la libre na -

Figation 'du' Danube international,
Olit d€cidé de conólure, une Convention a cet eget et out

émigné pour leurs. Pl6nipotentiaires, savoir :

ßa Majestó la Boi dos Belgos :

M. Jules Brunet,.Ministre Plénipotentiaire;
Lo, Président do la République Française :

IL Albert Legrand, Ministre Plénipotentiaire, Délégué
aux Commissions européenne et internationale du Danube;

ßa Majestá le Roi du Royaume.Uni de Grande-Breta-
- gno et d'Irlando et des territoires Britanniques au
dela des mors., Enepereur dca Indes :

M. John Grey Baldwin, Ministre Plénipotentiaire, Délú-
gué.4 ta Commission européenne du Danube;

ßa Majestó le Roi dos Hellònes :

31. André Andréadès, Professeur à la Faculté de droit de
PUniversité d'Athènes:

ßa Majestá le Roi d'Italic :

Le Comte Vannutelli Rey, Conseiller de Lógation;

- Sa Majesté le Roi de Roumanic :

M. Constantiu Contzesco, Ministre Plénipotentiaire, Dé.
légué aux Commissions européenne et internationale du Dan

nube;
Ba Majceté le Roi des ßerbos, Croates, Slovòncs;

M. Mihaïlo G. Ristiteli, Alinistre Plénipotentiaire, Délé-
gué à la Commission internationale du Danube ;

Le Président de la- République Tcháco-ßlovaque :
M. Bohuslav Müller, Secrétairé d'Etat au Ministòrc des

Travaux Publics, Ministre Plónipotentiaire, Délégué
,

n, la
Commission internationale du Danube;

Lesquels, après avoir échangévleurs pleins IÍouvoirs trous
vós en bonne et due forme, out, en présence et avec la par-
ticipation des Plénipotentiaires de l'Allemagne, de PAutrix

che, de la Bulgarie et de la Hongrio, dûment autorisés, sa-
voir :

Pour PAllentagne:
M. le Dr. Arthur Seeliger, 3Iinistre P16nipotentiaire, D4-

légué à la Commission internationale du Danube;
Pour l'Autriche:

M. le Dr. Victor Ondraczek, Chef de section au Ministòrë
fédéral des Communications publiques;

Pour he Hulgaric:
M. Georges Lazaroff, Directeur général au Ministère des

Chemins de fer et des Ports, Délégué à da Commission in-
ternationale du Danube;

Pour la Hongrie:
S. Exc. Edmond de Miklos de Miklosvar, Conseiller inti<

me, Secrétaire d'Etat, Délégué à la Commission interna-

tionale du Danube;
Arrêté les stipulations suivantes:

I. ---- Régime général da Danubc.

Art. I,

La navigation du Danuba est Ilibre et ouverte à tous les

pavillous dans des conditions d'égalité compl,ète sur tout
le cours navigable du fleuve, c'est-à-dire entre Ulm et la mer

Noire. .et.sur,tout le r6seau fluvial internationalisé ainsi
qu'il est déterminé à Particle suivant, de telle sorte qu'an,
cune distinction ne soit faite au dét1•iment des ressortisa
sants, des biens et .du pavillon d'une Puissancp quelconque,
entre ceux-ci et les ressortissants, les biens et le pavillott
de PEtat riverain lui-même ou de PEtat dont tes ressortisa
sants, les biens et le pavillon jouissent du traiteinent 14

plus favorable.
Ces dispositions doivent s'entendre sous réserve des stit

pulations contenues dans les articles XXII et XLIII de la;
présento Coñvéntion.

Art. II.

Le réseau fluvial internationalisé mentionné à Particle

précédeilt est coiiiposé de:
La Moreca et la Thaua dans la partie de leur cours

constituant ht frontière entre PAntriche et la Tchéco-Slow
vaquie;

La Draco depuis Barcs;
La Tisza depuis Fembouchure du ßzamos;
Le Maros depuis Arad.

Les canaux latéraux ou chenaux qui seraient établis, soit
pour doubler ou améliorer des sections naturellement nas

vigables dudit réseau, soit pour réunig deux section natu-

rellement navigables d'un de ces mêmes cours d'gau.
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Art. III.

La liberté de la navigation et l'égalité entre les pavillons
sont assurées par deux Commissions distinctes, à savoir la
Commission citropécnnc du Danube, dont la compétence,
telle qu'elle est déterminée au Chapitre II, s'étend sur la
partie du fleuve dite Danube maritime, et la Commission

,

intoimetionale du Danube, dont la compétence, telle qu'elle
est déterminée au Chapitre III, s'étend sur le Danube flu-
vial navigable, ainsi que sur les voies' d'eau déclarGes inter-
nationales par Particle II.

II. - Danube maritime.

Art. IV.

La Commission européenne du Danube est compösée pro-
Visoirement des Représentants de la France, de la Grande-

Bretagne, de l'Italie et de la Roumanie, à raison d'un Dé-

légli,6 par Puissance.
Toutefois, tout Etat européen qui justifiera à Pavenir

d'intérêts commerciaux maritimes et européens aninsants
aux embouchures du Danube pourra, sur sa demande, otre
a mis à se faire représenter dans la Commission sur líne
d6cision unanime prise par les Gouvernements qui y sont
elit-mêmes représentés.

Art. V.

La Commission européenne exerce les pouvoirs qu'elle
avait avant la guerre.
Il n'est rien changé aux droits, attributions et immunités

qu'elle tient des Traités, Conventions, Actes et Arrange-
ments internationaux relatifp au Danube et A ses embou-
chiires.

Art. VI.

La compétence de la Comniission européenne s'étend, dans
les mêmes conditions que par le passé et sans aucune modi-
fication. A ses limites actuelles, sur le Danube maritime,

,

c'est-A.dire depitis les embouchures du fleuve jusqu'au point
où commence la compétence de la Commission internatio-
Rale.

Art. VII.

Les pöuvoirs de la Commission européenne ne pourront
prendre fin que par l'effet d'un arrangement international
donclu par tous les Etats représentés à la Commission.
Le siège légal de la Commission demeure fixé à Gaia,tz.

III - Danube ßnvial.

Art. VIII.

La Commission internationale du Danube est cömposée,
conformément aux articles 3-17 du Traité de Versailles, 302
du Traité de Saint-Germain, 230 du Traité de Neifilly et

286 du Traité de Trianon, par deux Représentants des Etats.
allemands riverainy, un Représentant de chacun des autres .

Etats. riverains, et un Représentant de chacun des ·Etats

non-riverailfs répresentés à la Commission européenne du
Danube ou qui pourraient Pêtre à Pavenir.

Art. IX.

La comp tence de la Commission internationale s'étend
sur la partie du Danube comprise entre 171m et Braila et

sur le rðseau fluvial déclaré international en vertu de l'ar-
title II.

Aucune voie dicau, autre que celles qui sont mentionnées
à Farticle II, nq pourra etre placée sous la compétence de
la Commission internationale sans le consentement unanime
de ladite Commiúsion.

Art. X.

Sur la partie du Danube et sur le réseau fluvial ¡\lacés
sous sa compétence, et dans la limite des pouvoirs qu'elle
tient de•1a présente Convention,. la Commission intergatio-
nale veille à ce (pfaucun obstacle quelconque ne soit mis,
du fait d'un ou de plusieurs Etats, à la libre navigations
du fleuve, à ce qúe, tant pour le passage que pour l'usage
des ports, de leurs installations et de leur outillage, les
ressortissants, les biens et les pavillons de toutes les Puise
sances soient traités sur le pied d'une complète Agallité et,
d'une manière générale, à ce qu'aucune atteinte ne soit
portée nu caractèry international que les Traités ont assi-
gné au r6seau internationalisé du Danube.

Art. XI.

Sur la base des propositions et des projets qui lui sönt
présentón pár les ] tats riverains, la Commission interna-
tionale établit le programme général des grands travaug
d'amélioration qui (loisent etre entrepris dans Pintérêt de
la navigabilité du Ifiseau uusial international et dont Texés
cution peut ôtre échelonnée sur une période de plusieurs-
années. i
Le programmet annuel des travaux courants d'entretienp

et d'amélioration du; réseau üuvial est élaboró par chaquel
Etat riverain,)our pe qui concerne son domaine territorialr
et communiqué à la Conimission, qui appréciera si ce pro
gramme est' cònformq aux exigences de la navigation; ellé
pourra lle modiûer si elle le juge utile.
Dans toutes ises d isions, la Commission tiendra compte

des int6rêts,teóhniquep, neonomiques et financiers des Etats
rivernms.

Art. XII.

Les traráux compris dans .ces deux programmes serönt
exécutés pÀr les Etath riveräins dans les limites de leurs
frontières respeõtiyes. i La Cqmmission s'assurera de Pexé«
cution des travaux et de leur fonformité avec le programme,
où ils sont prévus
Dans le cas où un 13tat riverain ne serait pas en mesure'

d'entreprendre:1ui-inen e les travaux gni sont de sa compé-
tence territorial, cet 1 tat serà tenu de.les laisser exécutet
pai- Ila Commission internatioriale elle-même dans les con
ditions qu'elle détermiqara et sans qu'elle puisse en confier

Pexecution a un autre Etat sauf en ce -qui concerno les

parties du réseau novial fori dat frontière. Dans ce dere
nier cas, la Commissioq déte inera les nyodalités de Pet
xécution des travaux én ten nt compte des stipulations
spéciales deal Traités.
Les Etats iiverains in\t ress s sont tenus de fournir a la

Commission ou à FEtat exécutant, suivant Iles cas, totites
les facilités nécessaires h l'ex ution desdits travaux.

Art. II.

Les Etats riverÁins angont 1 ,droit d'entreprendre, dans
les limites de leurs frontièred spectives, sans Papproba-
tion préalable de la Comlbissio internationale,. les travaux
qui.,pourraient être nécegsités ur une circonstance impre-
vue et urgente. Ils devront toÀtefois aviser sans délai la
Commission des raisons qui on motivé ces travaux, en lui
en fournissant une descriþtion ommaire.
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'Art; XKK. Art. 'ODCIV.

Les fonctionnaires dàment tillatifiés de la Commission si·
gnaleront toute infraction au règlement de navigation et de
polic.e .

aux atitorités locales compétentes, qui sont tenues
d'appliquer les sanctions appropriées et de faire connaître

'

à la Commission la suite donnée à la plainte dont elles ont
éf6 saisies.
Chaque Etat riverain désignera à la Commission les juri-

dictions qui seronii'chargées de connaître, en première in-
stance et en appel, des iñfractions mentionnées à l'alinéa
précédent. Devant ces juridictions, dont le siòge devra etre
aussi voisin du fleuve que possible, le fonctionnaire de la
Commission qui a signalé Pinfraction sera entendu, s'il y
a lieu.

Art. XXXI.

Dans les actions judiciaires relatives à la navigation du

anube, portées devnút un tribunal d'un Etat riverain, il
ne pourra être exip des étrangers' aucuno caution judica-
to solvi à raisón de leur nationalité ou à raison du fait

qtt'ils zi'ont pas de domicile ou de résidence dans le' pays
oil est établi le tribunal ou qu'ils n'y possèdent pas de biens.
Le capitaine ou patron ne pourra etre empêché de pour-

suivre son voyage à raison d'une procédure engagée contre

lui, dès qu'il aura fourni le ca11tionnemeht origé par le

juge liour Pobjet dit débat.

Art. XXXII.

.
A l'efet de maintenir et d'améliorer les conditions de la

navigation dans le secteur du Danube compris entre Turnu-
Severin et Moldova, dit des Portes-de-Fer et des Cataractes,
il sera constitué, de commun accord entro Íes deux Etats
co-riverains et la Commission internationale, des services
techniques et administratifs.spéciaux qui auront leur siège
central à Orsova, sans préjudice des services auxiliaires qui
pourraient être en cas de besoin installés sur d'autres points
du secteur. A Pexception des pilotes, qui pourront ôtre choi-
sis parmi les ressortissants de toutes lles nations, le person-
nel de ces services sera fourni et nommé par les deux Etats
co-riferains; il sera dirigé par des chefs de service désignés
par les memes Etats et agréés par la Commission interna-
tionale.

Art. XXXIII.

La Commission décidera, snr la proposition des services
prévus à l'article précédent, les mesures utiles à l'entretien
et à l'amélioration de ia navigabilité et à l'administration
dú secteur ainsi que les taxes ou éventuellement toutes au-
tres ressources destinées a y faire face, sans qu'il puisse en

résulter l'obligation d'un concours financier de la part des
Gouvernements représentés.
Elle fixerá par un règlement spécial le fonctionnement

des services, te mode de perception des taxes et la rétribn-
tiön du personnel.
Elle mettra à la disposition de ces services les équipe

ments, édifices et installations prévns à Particle 288 du
Träité de Trianon.
Lorsque lea dillicultés naturelles qui ont motivé l'insti

tution de ce régime spécial auront disparn, la Commission
pourra en décider la suppression et replacer le secteur sous
les dispositions qui régissent, en ce qui concerne les tra-

vaux et les taxes, les autres parties du finre formant fron-
‡ière estre deux Etats.

La Commissiön pourra, si elle ile juge utile, appliquer un
régime administratif analogue aux autres parties du Das
nube et de son réseau fluvial qui présenteraient pour la na-

vigation les mêmes difficultés naturelles, et le supprimer
dans les conditions prévues à Particle précédent. *

Art. XXXV.

La Commission internationale fixe elle-même Pordre de

ses travaux dans un règlement établi en session plénière. Au
moment de l'établissement de son budget annuel, elle déter
mine les ressources nécessaires pour couvrir les frais gé
néraux dp son administration. Elle fixe le nombre et Ile lieu
de ses sessions périodiques ordinaires et extraordinaires et

constitup un Comité exécutif- permanent, composé des Dé-

légu a présents au siòge ou de leurs suppléants, et charg€
de surspiller l'exécution des décisions adoptées en Plenuni
ainsi qqe la bonne marche des services.
La présidence de la Commission est exercée pour une pé«

riode db six mois par chaque Délégation, en vertu d'un rou«
lement déterminé suivant l'ordre alphabétique des Etats re-

présentés.
La Commission ne peut délibérer salablement que lorsque

les 'deux tiers de ses membres sont présents.
Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des

membres présents.

Art. XXXVI.

Le siège Júgal de la Commission internationale est fixé à

Bratislava pour une période de cinq années à dater du jour
de la mise en vigueur de la présente Convention.
A il'expiration de cette période, la Corimission aura le

droit de se transporter pour une nouvelle période quinquen-
nale dans une autre ville située sur le Danube en verta

d'un roulement dont elle établira elle-même les modalités.

Art, XXXVII.

La Commission internationale jouit, tant pour ses instaL
lations que pour la personne de ses Délégués, des.privilèges
et immunités reconnus en temps de pais comme en tempf
de guerre aux agents diplomatiques accrédités.
Elle a le droit d'arborer sur ses bûtiments et sur ses ima

menbles un pavillon dont elle détermine elle-même la. forme
et les couleurs.

Art. XXXVIII.

La Commission doit être saisie de toute question relative
à l'interprÅation et à l'application de la présente Conven-
tion.
Tout Etat qui serait en mesure d'invoquer, contre une

décision de la Commission internationale, des motifs basés

sur Il'incompétence oli sur la violation de la présènte' Cons
vention pourra en saisir, dans un délai de six mois, la juri-
diction spéciale organisée par la Société des Nations. Pour
tout autre motif, la requête en sue du règlement du diffé-
Tend ne pourrait être formée que par l'Etat ou les Etats

territorialement intéressés.
Dans le cas où un Etat refuserait de se conformer à une

décision prise par la Commission en vertu des. pouvoirs
qu'elle tient de la présente Convention, le différend pourra
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Atre þorté devant la haute juridiction mentionnée à Ì'ali-
néa 3, dans les conditions prévues par le statut de ladite
juridiction.

IV. - Dispositions générales.

Art. XXXIX.

La Commission internationale du Danube et la Commis-
sion européenne du Danube prendront toutes dispositions
nécessaires pour assurer, dans la mesure où cela sera pon-
sible et utile, Puniformité du régime du Danube.'
Elles 6ehangeront régulièrement à cet effet toutes infor·

mations, tous documents, procès-verhaux, études et projets
pouvant intéresser Fune et l'autre des deut Commissions.
Elles pourront arrêter d'un commun accord certaines rò·

gles identiques concernant la navigation et la police du
fleuve.

Art. XL.

Les Etats signataires de la présente Cönvention s'effor.
ceront d'établir par des conventions séparées des r les uni·
formes d'ordre civil, commercial, sanitaire et vétérinaire
relatives à Pexercice de la navigation et au contrat de

transport.
Art. XLI.

Tous les traités, conventions, actes et arrangements re-
latifs au régime des fleuves internationaux en général et au
Danube et à ses embouchures en particulier, en vigueur au
moment de la signature de la présente Convention, sont
maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui ne
sont pas abrogées ou modifiées par les stipulations qui pré-
cëdent.

Art. XLII.

A l'expiration d'un délai de cinq aus à dater de sa mise

en vigueur, le présent statut pourra ðtre revisé si les deux
tiers des Etats signataires en font la demande,.en indiquant
les dispositións qui leur paraissent susceptibles de revision,
Cette demande sera adressée au Gouvernement de la Rðpu-
blique française, lequel provoquera dans les six mois la réu-
nion d'une Conférence à laquelle tous les Etats signataires
de la présente Convention seront invités à participer.

V. - Disposition transitoirc.

Art. XLIII.

,
Les stipulations de la présente Cönventiön doivent être

ontendues dans ce sens qu'elles ne portent aucune atteinte
aux dispositions des Traités de Paix telles qu'elles résultent
des.articles 327 (alinéa 3), 332 (alinéa 2) et 378 du Traité
de Versailles et des articles correspondants des Traités de

Saint-Germain, de Neuilly et de Trianon.

Art. XLIV.

La présente Convention sera ratitiée et les.fatificatiöns eir
,seront déposées à Paris dans le plus bref délai Iiossible, et
au plus tard avant le 31 mars 1922.
· Elle entrera en vigueur trois mois après la clôture du pro-
còs-verbal de dépôt des ratifications.
'. Etr fol' de quoi les Plénipotentiaires susnömmés ont signé
la présente Convention, rédigés en un seul exemplaire, qui
sérà déposé dans les archives du Gouvernement de la llépu-

blique française t doni une expédition authentiguë sera re<
mise à chacune es Puissances signataires.

Fait à Pari le 23 juillet 1921.

(L. ß.) J. BRUNET,
(L. ß.) A. LEGRAND.
(L. ß.) JOHN BALDWIN.
.(L. ß.) A. ANonúAoks.
(L ß.) VANNUTELLI REY.
(L. ß.) CoNsT. CONTZESCO.
(L. ß.) M. G. RgSTITCH.
(L ß.) ING. BOHUSLAV ÀÍULLER.

(L. ß.) SEELIGER.
(L. ß.) Dr. ONDRACZICK.
(L. 8.) GEORGEs LazAnorv.

(L. ß.) E. DE MIKLÓS.

Protocole final.

Au moment de procóder à la signature de PActe, établiss
sant le Statut dettnitif du Danube et en vue d'en préciset
le sens, les Plénipotentiaires soussignés sont convenus de
ce qui suit:

Ad. Art. II.

En ce qui concerne la partie de la Tisza située entre Pem-

Louchure du Szamos et Tisza-Ujlak, le régime du. présent
statut y sera appliqué dès que cette partie sera reconnue

navigable par la Chmmission internationale du Danube.

Ad. Art. XIX.

La disposition du deuxième alinéa de Particle XIX né
met pas obstacle à ce que les Etats riverains réclament
óventuellement le b néfice des dérogations qui seraient au-:
torisées par la Convention. générale prévue à Pàrticle 338

du Traité de Versaigles et aux articles correspondants des

autres Traités de P· ix.

Ad. Art. XXII.

a) Par le traile isé à Palinéa '3 de Particle XXII Un
doit entendre tout a •vice pulgic de transport de voyageurs
et de marchandises o 'ganisé par un pavillon étranger entre
les ports d'un seul et même Etat, lorsque cette exploitation
s'effectue dans des e nditidne de régularité, de continuité

et ,d'intensité suscep ibles d'influer défavorablement, dans
la môme mesure que es lignes régulières proprement dites,
sur les intérêts nati aux de PEtat où elle s'exerce.

h) Il est entendu que les dispositions de Particle XXII
ne modifient en rien la sit atiön qui résulte actuellement

de Particle 332 du T aité d Versailles et des dispositioiìd
correspondantes des a Itres Traités de Paix, en ce qui cona
cerne tant les relatio s entre les Etats alliés d'une part,
et PAllemagne, PAutr che, la Bulgarie et la Höngrie d'aus
tre part, que les relat ons de ces derniers Etata elitre eux,

pour toute la durée de délais où cette situation sera maina
tenue en exécution de Partiqle 378 du Traité de Versailled
et des articles corresp ndants des autres Traités de Paix4
A Pexpiration de ce dólais, les dispositions de l'articld

XXII deviendront app °cables à tous les Etats sans era

ception.
. A . Art, XXIII.

L'Etat transité a a ps le dyoit de prohiber le transit e8

marchandises mentionn es au quatrième alinéa de Particle
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XXIII, ni celui des personnes et des animaux, sauf dans les
cas prévus par. les lois sanitaires et vétérinaires du pays
transité ou par des conventions internationales relatives à
cet objet.

24. Art. XXXI.

L'article XXXI döit être entendu dans ce sens que les

étrangers ne pourront être placés dans une condition plus
favorable que celle qui est faite aux nationaux.

Ad. Art. XLII.

Dans lle cas où la suppression de la Commission eurö-

péenne serait dŠcidée avant l'expiration du délai de cinq ans

pr6vu à l'article XLII, les Gouvernernente signataires de

la présente Convention s'entendront sur les conditions de

revision du présent statut.

Ad. Art. XLIV.

L'alinea ler de l'article XLIV doit être entendu dans cá

sens qu'il ne porte aucune atteinte aux stipulations conte-
nues dans l'article 319 du Traité de Versailles et dans les

articles correspondants des autres Traités de Paix.

En foi de quoi les soussignés ont dressé le présent Pro-
tocole, qui aura la même force et durée que la Convention
à laquelle il se rapporte.

Fait à Paris, le 23 juillet 1921.

J. BRUNar.
A. LEGRAND.
JOHN BALDWIN.
A. ANDRÊADÈS.

,VANNUTELLI ËEY,
CONST. CONTZESCO.
M. G. RIsTITex.
ING. BOHUSLAV 3ÍULLER.

SEELIGER.
Dr. ONDRACZEK.
GEORGES LAzAnovF.
E. De 31IKLÓS.

Vistö, d'ördine di Sua Maestà il Re :

Il Ministro per gli agari esteri :
ÍUSSOLINI.

Protocole additionnel à la Convention établissant
le Statut définitif du Danube

signé à Paris en date du 23 juillet 1921.

Lës Puissances signataires de la Convention du 23 juillet
1921 établissant le Statut du Danube;
Ayant reconnu d'un commun accord la necessité de pro-

Ilonger les dólais de ratification de cet Acte international

,

tels qu'ils ont été prévus par Farticle 44 de la Convention
déclarent que le dépôt des ratifications sur lÞdit Acte pourra
être valablement effectué jusqu'an 30 juin 1922.

En foi de quoi, les soussignés, dinuent autorisés par leur
Gouvernement, ont signé le présent Protocole additionnel

,
qui sera annexé à la Convention à laquelle il se rapport et

dont une expédition authentique sera remise à chacune des

Puissances signataires.

Fait à Paris, le 31 mars 1922.

S. OBERT DE ÎHIEUSIES.
R. POINCARÊ,
ILWDINGE OF ŸENSHURST.
P. A. METAXAS.
C. SFonzA.

,VICTOR ANTONESCO.
3Í. DOSHKOVITCH.
STEFAN OSURKY.
MAYER.
RICHHOFF.
ÑAVOFF.
DE ŸRAZNOWSZKY.

Nisto, d'ärdine di Sua Maestà il Re:

ll Ministro per gli efferi estori:
MUSSOUNI.

Numero di pubblicazione 1148.

REGIO DECRETO 25 marzo 1926, n. 839.
Istituzione in Taranto di un Laboratorio scuola ner mecca,

nici elettricisti.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il It decretà 01 ottobre 1923, n. 2520, per il fiördi-
namento dell'insegnamento industriale;
Visto il R. decreto 3. giugno 1924, n. 969, che approva il

regolamento per Papplicazione del Regio decreto anzidetto;
Sentita la III Serione del Consiglio .superiore per l'istmi-

zione agraria, industriale e <nmmerciale;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Statö

per l'economia nazionale di concerto con il 31inistro Segte-
tario di Stato per le finanze;
Abbiamo decretato e decretiamö:

Art. 1.

E' istituitõ in Taranto un Laboratoriö-scuola con una se-

zione a corso biennale per meccanici elettricisti con annessa
corso preparatorio biennale.

'Art. 2.

Le esercitazioni pratiche avrannä luögd nel labõratõrii
della Senbla.

Art. 3.

Il personale titolare della Sctrola si compone del diret-

tore, di due insegnanti, di due capi officina.
Con decreto 31inisteriale sarauno stabiliti inoltre gli even-

tuoli insegnamenti da affidarsi per incarico e le spese glo-
bali per il personale avventizio, di officina, di amministra-
zione e di servizio.
Al mantenimento annuo delPIstituto concorron :

il 3Iinistero delPeconomia nazionale, con L. 60,000;
il comune di Taranto, con L. 15.000 ;
la provincia di Taranto, con L. 7000 ;
la Caniera di commercio di Taranto, con L. 8000.
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11 comune di Taranto resta obbligato in seguitö delle de
liberazioni prese alPatto della istituzione della Scuola a for-
nire alla Scuola stessa i locali ed a provvedere alla sua ma-
nutenzione ed alla fornitura delPacqua, de1Pilluminazione e

del riscaldamento.
Vanno pure a beneficio del bilancio della Scuola i cöntri-

buti straordinari di Enti e di privati e le tasse scolastiche.

Art. 4.

Il Consiglio di amministrazione à compöstö di un rappre-
sentante per ciascuno degli Enti sopraindicati. Con decretö
del Ministero saranno ammessi a far parte del Consiglio di
amministrazione i rappresentanti degli altri Enti che con-
cörrono con contributi fissi al mantenimento della Scuola,
con le norme stabilite dalPart. 28 del regolamento.

Ordiniamo clie il presente decreto, munito del sigilld dellö
Statö, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei

decreti del Regno <FItalia, mandandó a chinnque spetti di
osservarlo o di farlo osservare.

Dato a Röma, addì 25 marzo 1926.

VITTORIO EMANUELE.

BELLuzzo -- Votr1.

Registrato alla Corte dei conti, addi 23 Inaggio 1926.

Atti del Governo, registro 248, foglio 132. - COOP

Numero di pubblicazione 1149.

MfGIO DECRETO 15 aprile 1926, n. 831.

Erezione in Ente morale de11'opera pia « Ospedale Francesco
Grifoni », in Amatrice.

-N. 831. R. decreto 13 aprile 1920, col quale, sulla pröposta
del Ministro per Pinterno, Popera pia « Ohpedale France-
sco Grifoni », ,con sede in Amatrice, viene eretta in Ente
morale, sotto Pamministraziöne provvisoria di un Consi-

glio di tre membri, con riserva di approvarne lo statuto
organico con successivö provvedimento.

yisto, il Guardasigiui: Rocco.

Registrato alla Corte dei conti, addi 20 maggio 1926.

Numero di pubblicazione 1150.

REGIO DEORETO 15 aprile 1926, n. 835. -

Erezione in Ente morale dell'Asilo infantile Regina Elena,
in San Marco in Lamis.

N. 833. R. decretö 15 aprile 1926, col quale, sulla pröpösta
del Ministro per Finterno, PAsilo infantile Regina Elena,
in San Marco in Latais, viene eretto in Ente morale ed è

approvato lo statuto organico relatisö.

;Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Re6istrato alla Corte dei conti, addi 22 maggio 1926.

Numero di pubblicazione 1151.

REGIO DECRETO 15 aprile 1926, u. 836.

Parziale trasformazione del fine inerente al patrimonio della
Confraternita del SS. Crocefisso di Olevano Romano.

N. 836. R. decreto 15 aprile 1926, col qua.le, sulla pryta
delsMinistro per l'interno, il fine inerente al patrimönio

della Confraternita del SS. Crocefleso di Olevano Romand
viene trasform,ato parzialmente a favore deHa Idcale Con-
gregazione di carità.

Visto, i¿ Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conH, addì SS mafgio 1W6.

Numero
.
di pubblicaizone 1152.

REGIO DECRETO 25 marzo 1926, n. 838.

Riconoscimento giuridico dell'Istituto nazionale di previ.
denza dei giornalisti italiani, in Roma.

N. 838. R. decreto 25 marzö 1920, col quale, sulla propösta
del Ministro per Peconomia nazionale,'PIstituto nazionale
di previdenza dei giornalisti italiani, con sede in Roma,
vene eretto in corpo morale e ne è approvato lo statuto

provvisorio.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addi 22 omygio 1W6.

REGIO DECRETO 15 aprile 1926.

Proroga del termine per l'esecuzione del lavori e delle espro.
priazioni per l'impianto di un raccordo ferroviario fra la sta.
zione di Caserta e lo stabilimento della ditta Cosimo Amato,

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO D PER VOLONTÀ DEI LA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il Nostro decreto 25 gennaio 1923, n. 138, col quale,
approvandosi, anche agli effetti della dichiaraziöne di pub-
blica utilità, il progetfo per il raccordo ferroviario fra la
stazione di Caserta e 10 stabilimento della ditta Cosimo
Amato fu Antonio di San Benedetto di Caserta, veniva as-

segnato .il termine di un anno per la esecuzione delle espro-
priazioni o dei lavori;
Vista la domanda presentata il 7 gennaio 1926 dalla ditta

predetta perchè il suaccennato termine per Pesec'usione del-
le espropriazioni e dei lavori attinenti al raccordo in pa-
rola sia prorogato di un anno e cioè fino al 25 gennaio 1927;
Ritenuto che ill ritardo nel compimento delPopéra è do-

vuto a cagioni indipendenti dalla volontà del concessionario;
Visto Fart. 13 della legge 25 giugno 1863, n. 2359, sulle

espropriazioni per causa di pubblica utilità;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Statd

per i lavori pubblici;
Abbiamö decretaté e dec etia3no:

Il termino assegnato col citato Nostro decretö 25 gennaio
1925 per la esecuzione delle espropriazioni e dei lavori con-

tentplati nel progetto approvato col decreto medesimo per
Pimpianto di un raccordo ferroviario fra la stazione di Ca-
sorta e lo stabilimento della ditta Cosimo Amato di San Be-
nedetto di Caserta, è prorogato di un anno e cioò fino al

25 gennaio 1927.

Il Nostro Ministro proponente è incaricato delfesecusiön€
del presente decreto che sarà pubblicato nella gazetta Uf-
ficiale del Regno.

Dato a Roma, addì 15 aprile 1920.

VITTORIO EMANUELE.



$1||8 0-V-iË0 -- GAZZETTA IJFFICIAL ] DEL REGNO D'ITALIE -- N. 121
I

ÐEORETO MINISTERIALE 22 maggio 1926.
Elenco stippletivo delle acque pubbliche, della provincia di

Udine,

' IL MINIaSTRO PER I LAVORI PUBELICI

Visti gli articoli 3 e 4 del R., decreto-legge Ô ottobre 1919,
In. 2161, e 1 e 2 del regolamento approvato con R. decreto
114 agosto 1920, n. 1285, sulle derivazioni ed utilizzazioni di
acque pubbliche;

Decreta:

. 'Ai sensi ed effetti delle suindicate dispusizioni viene pub-
blicato il seguente schéplo di elenco suppletivo delle acque
pubbliche della provincia di Udine, in sostituzione del nu-
mero 470 dell'elenco approvato con R. decreto 5 febbraio
1923:

Denominazione Foce Comuni Limiti entro i quaH el ri-
da vallò tiene pubblico 11 corso

. Verso monte o sbocco attraversati d'acqua

E0 Colateore Canale del S..Maria La Tratto che va da
Brentane Consorzi6 Longa, Pal- 8. Stefano fino al-

Ledra-Ta- manova e l'origine della rog-
gliamento Bagnara Ar- gia di S. Gallo del-
'

sa l'estesa di km, 9

Il presente decreto sarà pubblicato nei modi indicati dal-
I'art. 2 del su citato regolamento.
Entru sei mesi dalla datar di pubblicazione del presente de-

þreto nella Gazzetta Ufficiale del Regno, gli interessati po-
hanno produrre opposizione e la provincia di Udine potrA
presentare le sue osservazioni.

L'ufnego del Genio civile di Udine è incaricato dell esecu-
þione del presente decretlo.

Roma, addì 22 maggio 1926.

Il Ministro: Gwuuri.

DECRETI PREFETTIZI:
Proroga di poteri dei Commissari straordinari di Burgio, di

Civitavecchia e di Arluno.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GIRGENTI

Veduto il R. decreto 11 febbraio 1920, col quale venne

aciolto il Consiglio comunale di Burgio;
Veduta la legge.comunale e provinciale testo unico 4 feb-

braio 1915, n. 148, modificato col R. 'deóreto 30 dicembre
1923, n. 2830 ;
Ritenuto che 11 Commissario straotrdinario non ha ancora

potuto completare la sistemazione della finanza comunale e

dei pubblici servizi e che la situazione dei partiti locali non
consente d'altro lato di indire subito le elezioni per la ri
tostituzione della normale raappresentanza;

Decreta:

Il termine per la ricostituzione del Consiglio comunale di
Burgio ò prorogato di tre mesi.

Girgenti, addì 18 maggio 1926.

Il Prefcito: SALVETTI.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCTA DI ROMA

Vistä il R. decreto 31 dicembre 192õ, col quale venne
sciolto il Consiglio comunale di Civitavecchia e nominato

Regio commissario straordinario il comm.-dott. Salva.tore
Del Vecchio, il quale assunse l'ufficio il 14 gennaio 1926;
Considerato che 11 giorno Ì4 del mese in corso verranno

a scadere i poteili del Regio commissario predetto;
Che, d'altra parte, la situazione dei partiti locali e la ne-

cessità di sistemare le finanze comunali ed i pubblici servi-
zi, rendono necessaria la proroga dei poteri commissariali,
non ritenendosi opportuno per ora convocare i comizi elet-
torali per la costituzione di una normale rappresentanza;
Yedsuto l'art. 103 del R. decreto 30 dicembre 1993, n. 2839,

per la rifornia della legg< comunale e provinciale;

Decreta :

Il termine per la ricostituzione del Consiglio comunale d'i
Civitavecchia è prorogato di tre inesi.

Roma, addl 12 aprile 192G.

Il Prefctto: D'AsconA.

ÌL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI MILANO

Veduto il R. decreto 31 gennaio 1926,. col quale ò stato
sciolto il Consiglio comunale di Arluno e nominato Regio
commissario straordinario il sig. Luigi Stacco;
Ritenuto che i poteri del Regio commissario decorrono dal

25 febbraio scorso, così che il 23 corrente scadranno i primi
tre mesi di gestione straordinaria;
Considerato ghe non è stato possibile in questo primo pe-

riodo provvedere completamente al riordinamento dei ser-
vizi comunali e che d'altra parte non è poisibile provvedere
alle elezioni per la ricostituzione dell'Amministrazione dato
che si tratta di Comune con popolazione inferiore ni 5000
abitanti, che sarù quindi retto da Podestò ;
Veduta la legge comunale e provinciale testo unico 4 feb-

braio 1915. n. 348, modificato dal R decreto 30 dicembré
1923, n. 2530 ;

Decreta:

I poteri del Regio commissario straordinario di Arlunö
sono prorogati sino allo insediamento del Podestà ed in ogni
caso di non oltre tre mtsi.

Milano, addì 15 maggio 1926.
Il Prefetto.

DISPOSIZIONI E COMUNICATI

MINISTERO DELLE FINANZE

Comunicazioni.

A larmini e per gli effetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926,
: EG, si comunica che in data 22 maggio 1926 da S. E. il Ministro
yr 3e Enanzo o stato presentato alla Camero dei deputati il disegno
ni Ugge per la Conversione in legge del R docteto 6 maggio 1926,
n. 809, recante proYYedimenti vari di bilancio ad autorizzazione di
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Agli offetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1928, n. 100, si no-
tlfica che S. E. 11 Ministro per le finanze ha presentato-alla Camera
del deputati il progetto di legge per la conversiorío sin legge del
R. decreto-legge 6 maggio 1996, n. 813, pubblicato nella Gazzetta
Ufficiale dcl 20 maggio 1926, n. 116, concernente il regime tributario
pel nuovi iinpianti idroelettrici della Sila e pei nuovi opifici atti-
Vati dall'energia elettrica da essi prodotta.

Agli effetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si no-
tifica che S. E. il Ministro per le finanze nella seduta del 23 cor-
ronte ha presentato alla Ecc.ma Presidenza <lella Camera dei depu-
tutL 11 progetto di legge per la conversione in leggo del II. decreto-
legge 9 maggio 1926, n. 823, pubgicato nella Gazzetta Ufficiale 21
maggio .1920, n. 117, concernente iprovvedimenti pel funzionamento
relativo all'assetto delle Regie terme di Salsomaggiore o alla costru-
ziono di uno Stabilimento di cura.per gli operai e per lo operaie.

Media dei consolidati negoziati a contanti.
Con godiktento in corso.
3.50 % netto (1926) . . . . . . , , , 70 4
3.50 % y (1902) . . . . . . . . . 64 -

CONSOLIDATI 3.00 % lordo
. . . . . . .' . . . . . 44 05 ·

.

5.00 % netto . . . . . . . . . . . . 96 62&
3.50 % Obbligazioni delle Venezie . . 09 75

BANDI DI CONCORSO

MINISTERO DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE

MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI

Comunicazione.

gÏ1 effetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1920, n. 100,' si no-
tifica che S. E. il 1\Iinistro per i lavori ,pubblici nolla seduta del
-14 corrento ha presentato al Parlamento il disegno di legge per la
conversione in legge del R. decreto 3 aprile 1928, n. 737, relativo
' alla elettrificazione di ferrovie e tromvie.

Concorso a sei premi Ministeriali, di L. 5000 ci,ascuno, per lavori
su argomenti di scienze illosofiche e morali, matematiche 4 .

fisiche, naturall, storiche e illologiche.'

IL MINISTRO PER LÄ PUBBLICA ISTRUZIONE

Veduto il 11. decreto 20 marzo 1924, D. 945;

Decreta:

MINISTERO DELLE COMUNICAZIONI

Comunicazione.

. Agli offetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si no-
tifica cho S. E. il Ministro iper le comunicazioni ha presentato alla
Camera dei deputati, nelTa seduta del 26 maggio 1926, il progetto
dl leggo per la conversione in legge del R. decreto-legge 9 mag-
glo 1926, n. 840, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale del 25 mag-
gio 1920, n. 120, riguardanto l'autorizzazione all'Amministrazione
dcIle ferrovio'dello Stato ad assumere impegni per L. 12,000,000 per
la sistemazione ferroviaria Anzio-Nettuno.

MINISTERO DELL'ECONOMIA NAZIONALE

Comunicazione.

Agli effetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, sl no-
tifica che S. E. il Ministro per l'economia nazionale ha presentato
alla ,Cn,mera del deptitati nella seduta del 22 maggio il seguonte
disegno di legge: « Facoltà al Governo del llo di emanare disposi-
zioni, aventi forza di legge, relativamento ai Consorzi ed alle opere
di irrigazione ».

MINISTERO' DELL'ECONOMIA NA2IONALE
16PETIORATO GENERALE DEL CREDITO E DELLE ASSICURAZI4NI PITATE

Bollettino N. Ill

Art. 1.

E' aperto il concorso a sei premi di L. 5000 ciasctino, da con-

ferirsi come segue:
a) uno al miglior layoro su argomenti di scienze filosofichd

e morali,
11) due ai migli'ori lavori su argomenti di scierÌze matematichg

e flsiche;
c) uno al mignor lavoro su argomento di scienze naturall;
d) due ai migliori lavori su argomeriti di scienzo storicho 4

filologiche.

Art. 2.

Possono partecil,are al concorso i presidi e i professori degli
istituti modi d'istruzione, Regi o pareggiati, o gli aiuti ed Assi-
stenti effettivi delle università ed istituti superiori d'istruzione, alla
dipendenza o sotto la vigilanza di questo Ministero.

. L'ammissione al concorso iporò non avrà offetto noi confront(
di chi venga nominato professore di ruolo in una università o istle
tutò superiore, ncil'intervallo sino alla proclamazione dei vincitori,'

Art. 3.

I lavori da ipresentare al concurso- debbono essere originali,
stampati non prima dell'anno '925 o inediti.

Non sono ammissibili lavori e studi già presentati, comunqué,
a precedenti concorsi a premi di questo Ministero o di altri Enti
ed Istituli.

Non sono ammissibili lavori redatti in lingua straniera o editi
all'estero.
-I manoscritti che non siano chiaramente leggibili non baranng

accettatl.
Ciascun lavoro deve essere autenticato con la firma autografd

dell'autore.

CORSO MEDIO DEI CAMBI
del giorno 24 maggio 1926

.

Media Media

Parigi. . ,, . . , , .

S3 50 Belg:o , . . . . . . 84 80

Lomtre . . . . . . . 126 04 Olanda . . . . . . .
10 45

Svizzera . . . . . , 501 - Pesos oro (argentino) 23 48

Spe.gna . . , , . . 373 - Pesos car±a (argent.) 10 33

Berlino , , , , , .
6 15 New-York. . . . . . 2õ 03

Vienna .-. . , , , 3 65 Belgrado . . . . . . 46 -

Praga . . , , , . . 77 - Budapest . . . . . , O 030
Romanis . . . . .

9 50 Russia (carvonets) . 133 25

.Dollaro banatioso . , 2õ 97 Norvegia . , . . . .
õ 58

Albania, L. . . . . -.5 - Oro. . . . . . . . . 500 71

Art. 4.

Nellte doinanda di ammissione, scritta su carta bollata da L. .1,
Taspirante deve indicare, oltro al proprio nome, cognome e grado.
l'Istituto presso 11 qualo presta serviziö, il premio al quale intendo,

concorrere, 11 lavoro o i lavori elle a tal fino presenta.
Deve anche dichiarare esplicitamente di non aver già presen-

tato tali lavori ed obbligarsi altrosi a non presentarli, prima della;
proclamazione dei vincitori, a qualsiasi concorso bandito o da ban-

dirsi da altri Enti.

Art. 5.

Domande e lavori dovraana essere noltrati dall'aspirante per
11 tramite del capo dell'Istituto presso cui presta servizio o .do•
vranno pervenire a questo Ministero (Divisione I - AffAri generall)
non oltre le ore 13 del giorno 30 dicembre 1926.
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. Art. 6.

La 11eÀ1e accademia (Ìel Lincei giudicherà del merito dei lavori,
a proclamerà i Vincitori nella sua ,adunanza solenno del 1927.

I premi saratmo•corrisp.osti ai vincitori subito dopo la procla-
mazione. - · •

A tutti i conedrrenti sarà quindi Anviato un' estratto a stampa ,
UcBa relazione• dolla Reale accademia del Lincei.

Art. ,7.

Il Ministerg si riserva di ritenere e catalogare nella propria
biblioteca, a sua scelta,,una copia dei lavori a stampa presentati
al concorso.

Net volumi prescelti , e immepsi nella biblioteca del Ministero

sarà. annotalo ,il giudizio dolla Realo accademia del.Lincel, con
indícaziono del premio eventualniente cofilerito.

Tutti gli altri lavori saranno restituiti ai concorrenti.

20 apecchio dei voti riportati negli osami specfali o di laureat
3d i titoli comprovanti gli impieghi e le cariche chè gli aspi•

ranti hanno coperto o coprono tuttorg
so lo pubblicazioni fatte dagli aspiranti.

Art. 6.

.
La Commissione esaminatrice da nominarsi con doereto niink

steriale procederà all'osame del titoli ed alla preparazione dei temi,
ed capriinerà il proprio giudizio sui titoli, sulle provc scritte eg
scia su quelle orali dei concorrenti, ammessi a sostenerle.

Art. 7.

Per gli esa,mi saranno osservato lo modalità di cui al R. decrËtú
30 dicembre 1923, n. 2960, recante disposizioni sullo stato giuridic
degli impiegati civili dell'Amministrazione dello Stato.

Art. 8.

Il presente decreto sarà Inviato alla Corte dei conti per la re-

gistrazione e sarà pubblicato nol Bollettirto ufficiale di questo 311-
nistero e negli Atti della Realo accademia dei Lincei.

Roma, addl 24 aprile 1926.

Art. 8.

Sarà dichiarato vincitore'del concorso il candidato, il quale nel
giudizio sulle prove scritte ed orali ed in quello sui titoli presentati
avrà riportato complessivamente la clysifica mi.gliore.

Art. 9.

18 Ministro: FEDEI.E. A paritù di merito Verrà applicato per le preferenze l'art. 31
del R. decreto 11 novembre 1923, n. 2393.

MINISTERO DELLE FINANZE Art. 10.

Concorso per titoli e per esami al posto di primo segretario
nella carriera amministrativa del 311nistero delle finanze.

.IL MÌNISTRO PER LE FINAN2É

La graduatoria dei concorrenti dichiarati idonei sarà rimess&
al Alinistro per l'approyazione, dopo di che verrà inserita nella
Ga::etta Ufficiale del Regno e nel Bollettino uiliciale del Ministero.

Sul reclami che verranno presentati entro 15 giorill dalla pub•
blicázione nella Gazzetta Ufficiale del Regno della graduatoria,
deciderà in via definitiva il Ministro, sentita la Commissione.

Visto 11 Ro decreto-legge 11 ottobro 1925, n. 1773;
Art. 11.

Qualora il vincitore del condorso rinunciasso al posto o veniss
Determina: dichiarato dimissionario per non avere assunto servizio nel termin

,assegnato, potrà provvedersi alla sostituzione con la nomina d
Art. 1, concorrente che nella gruduatoria immediatamente sussegua in or.

dine di merito.
E' indetto un concorso per titoli e per esami al posto dt primo Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti.

segretario nella carriera amministrativa del Ministero delle finanze
con lo stipendio iniziale di L. 11,600 oltre L. 2800 di supplemento
di serfizio attivo, assegnato all'ufficio tecnico della Direziono gene- Roma, a4dl 21 maggio 1926.

rale della Cassa depositi o prestiti e degli Istituti di previdenza. Il MinistrO: VOLPI.

Art. 2.

Gli esami verteranno sulle materie di cui al programma allegato
e che forma parte integrante del presente decreto.

.
Programma del concorso per esami al posto di primo segretario

Le prove scritte avranno luogo nel giorni 29 e 30 luglio 1926• nella carriera amministrativa del Ministero delle finanze, assè-
resso la Direzione generale della Cassa depositi e prestiti e degli
Istituti di previdenza, e quello orafi presso la predetta Direzione gnato all'ufficio tecnico della Direzione generade della Casso

generale in giorni che saranno all'uopo destinati. depositi e prestiff e degli istituti di previdenza.

Art. 3. Lc prove scritto comprenderanno:
a) un tema di calcolo infinitesimale;

Sono ammessi al concorso i funzioda.rl del Minister6 delle b) un tema di tecnica attuariale.
finanze e delle altre Amministrazioni dello Stato.

Le prove orali verteranno su:
Art. 4. a) algebra complementare e calcolo infinitesimale;

b) calcolo delle probabilitå e statistica matematica;
Lo domande di ammissione dovranno essere presentate all'Ufficio

centrale del personale del Ministero e delle Intendenze di finanza, c) tecnica attuariale;
entro il 30 giugno 1926, munite della prova che è stata versata ad d) demografla;
un officio del registro la somma di L. 50 per tassa di concorso, e) elementi di diritto amministrativo ed ordinamento dell'Amy
.giusta 11 R. decreto-legge 10 maggio 1923, n. 1173. ministrazione dello Stato.

Art. 5. Iloma, addi 34 maggio 1926.

A corredo della domanda di ammissione al concorso, gli aspi-
il Ministrð:" VOLPI.

ranti debbono produrre i seguenti documenti:
16 diploma di laurea in matematica o in matematica finan-

ziaria ed a,ttuariale, o diploma di ingegnere, od altro diploma di T0xxist CaxILtn gerente
Jaurea rilasciato dalla Scuola di scienze statistiche ed attuariali
della'Regia uniYersità di Roma o dalle scuole superiori di scienze
economiche e commerciali, o titoli equipollenti;

,
goma Stabilimento P ligtafico dello Stato,


